
( N° 410. ) 

Chambre des Heprésentants, 

SÉANr.m nu 29 AvRIL 1845. 

RAI>PORT 
Fai·t par M. M \ST DF. V 111i;s1 au nom de la, CoJJtmission permanente des finances (1 ), 

ohar·gée d'examiner le prq/et de loi· q1ti alloue an Département de la Guerre 
un crédit supplémentaire de fr. 116)23lS 67 c~, applica,ble me payenient de 

, • I I (") oreances arruwces "' . 

MESSIEURS , 

La commission permanente <les finances a été chargée d'examiner une de­ 
mande de crédit de fr. 1161235 67 es, fa ile par le Gouvernement pour apurer 
des créances arriérées de divers exercices, à charge du Département de la 
Guerre. 

Elle a l'honneur de vous proposer de borner le crédit à la somme de 
fr. 62,169 77. Cette réduction est justifiée par l'ajournement et le rejet de eer­ 
taines créances, et par des diminutions sur le chiffre de quelques autres , 
comme il est <lit ci-après : 

MATÉRIEL DU GÊNIE, 

N° 1. J. Janssens et consorts. -- Occupation de terrains pour le 
fort de Hazegras, depui« le 8 août 1831 jusqu'au 31 jztil­ 
let 1839. . . . fr. 

Une transaction pour fixer l'indemnité due fut passée entre 
M. le Ministre de la Guerre et les intéressés. La demande de cré­ 
dit dut être ajournée parce que les sujets belges dont les proprié- 

(l) La commission est composée de l\'IM. Du VLVIEil, pr·ésident, ÜsY, FALLON, DE FoEIIE, u'Huxar , 
BRABAl'lf, CoGELS, DE MAN o' ATTEl"RODE et ~hsr 11E Va ms, rapporteur, 

(2) Projet de loi n° !59. 
I 
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tci:- situées en Hollande avaient rlù servir aux fortiûcations n'ob­ 
!cnaicut point les indemnités auxquelles ils avaient droit; mais 
le sieur Jansscns , foi L <le la transaction laite avec le Département 
de la Guerre, eut recours aux tribunaux , cl le 1er mai 1844, le 
tribunal de première instance de Bruges accueillit sa demande 
el condamna le Gouvernement à payer le montant de la tran­ 
saction et les frais du procès. 

Dans cet étal <le choses, la commission des finances vous pro­ 
pm,c d'accorder le crédit pétitionné. 

\\0 .2. Communes de Caggevinne-Assent et de Sichem, -- Dom­ 
mages causés aux récoltes pa·r suite des qrandes manoruores 
qm: ont en lieu. au camp de Di'est en 183.:2 . fr. 

Cel le réclamation a d(\jà plusieurs fois été soumise à la Légis­ 
lature. Elle FuL ajou méc parce que l'expertise en avait éLé irrégu­ 
lièrcrucut fuite par des experts nommés pat· los communes, cl à 
une époque ( le 24 noveruhre ] où toutes les récoltes étaient cnle­ 
véos , Les cornrnuucs soutiennent le bien expertisé des dég{1Ls. Le 
Départcrnent de la Guerre estime que les évaluations ne sont 
point Lrnp cxaG·érécs; nous Cl'oyons devoir vous proposer, pour 
mettre fin à cette affaire, de réduire chaque chiffre des expertises 
de ;2;5 p, 0!o, soit pom la commuue de Sichem à fr. 1.,276 19, 
el pour celle Je Car,gcvinne-Assenl .':i fr. 21508 2-4. Du chiffre de 
ln réclamation de celle dernière commune, il a fallu d'abord ré­ 
duire fr. 24t5 20 portés indûment pour loaemeut d'une garde 
militaire du 3m<' bataillon 1 el pom la confection et les timbres du 
procès-verbal d'expcrtise fn it sans l'intervention de l'autorité corn­ 
péteutc. 

La prétention devrait ainsi être accueillie pour fr. 31784 43. 

·N° 3. vVoerdenbagli) J.) à Anvers.-T1·avaua: de reconstruc­ 
tion de la porte capitale et de la porte d'eau de la, citadelle 
d'Anvers en 1834. . . fr. 

La Chambre a déjà élé saisie de celle réclamation; d'après ln 
demande de la commission des ûnauces , elle l'a ajournée comme 
exagérée et non justifiée; elle s'élevait à fr. 4)62 41 es. Une nou­ 
velle expertise, faite conlradictoirement par le Gouvernement el 
les iutéressés , a donné le chiffre de fr. -4,087 99 es. Nous vous 
proposons de l'admettre. 

CRÉANCES DIVERSES. 

N° 1. Ville de Dinant: - Transports milüaires du Jerjanvt"er 
ait 30 août 1830 . . . . fr. 

Les réquisitoires et reçus ont été produits. 

5.,291 11 

4,087 99 

77 72 
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Le relevé des sommes dues n'est que de fr. 76 90 es. 
La prétention peut être accueillie pom· ce montant. 

N° 2. "Ville d'Atli. -- Jlloyens da transport fourui*s à des miii- 
taires malades on 1830 . . . fr. 

Les pièces produites justiûeut la réclamation. 
Admise. 

N° 3. Verheyen J pharmacien , à Viloorde. - Fournitures de 
médicaments à la ya1·11ison de cette ville, en 1B30 . . fr. 

Appuyées du reçu des fournitures du médecin de la uarnison. 
Les livraisons ont clé faites ù compter du mois de juillet jusqu'à 
celui de septembre 1830. 

A admettre. 

N° 4. De Brackeleer, oh.au dronuier , a An1·ers. - Loye1· d'us­ 
tensiles li l'!iôpiïal mi"litat'ro d'Anvers, en 1830. . fr. 

Celte prétention n'avait pu ét re accueillie faute de justification 
suffisante; depuis, l'intéressé a produit des certificats du directeur 
Je l'hôpital d'Ypres, qui, en rn:10, était administrateur-adjoint de 
celui d'Anvers; ils constatent que la somme est légitimerneut due. 

Admise. 

N° 5. Noù0sainJ Albert) médecin> ci Ni'velles. - Yi'si'tes fa-ües 
en 1830. . . . . fr. 

N° 6. Hesinau, ph armacien , à Nivelles. - Fournitures de mé­ 
dicaments, en IH30. . . . fr. 

Ces deux: prétentions n'ont pu être admises eu 1843: faute 
de pièces justificatives; elles sont présentées aujourd'hui avec 
les prescriptions originales el un certificat du capitaine en re­ 
traite Van Heers, officier de {}endarmerie en Hl30, auquel la 
srande partie des médicaments a été fournie. 

Admises. 

N° 7. De Beer-Herschop , à Gand. -Fonrnüures de chauffaye 
et de l'éclai·rrege aux corps-de-garde en 1830. . fr. 

Il résulte des pièces produites que les fournitures ont été faites 
et réclamées conformément au cahier des charges; par suite 
des événements du mois d'octobre 1830, il n'a pu en Loucher le 
montant. 

Admise. 

N° 8. De Chestret. - Sommes prélevées en septembre 1830 dans 
les caisses des comptables de l'État, pour dépenses itrgentes 
du service de la 9arcle bourqeoise a Lù!ge. . fr. 

10 32 

110 07 

12,363 lU 
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\0 9. Bartels . - - Sommas préle1)ées oommo ci-dessus powr quel- 
?1tes poùüe de l(l, Flarulre occidentale . . . fr. 

'N ° 10. lVi'llems , intendan» mi'Utai're 1 rl Bruges. -- 1''/ éme 
crdance que la prdcérlente . . . fr. 

Les créances dont il s'agit aux trois paragraphes précédents 
avaient fait l'objet d'une demande de crédit le Hi avril 1836; 
elles ne doivent êl re considérées que comme n~3ularisalion. En 
effet, en 10301 au moment de la révolution, des persorn1e8 char­ 
aées d'organiser les moyens de défense, prélevèrent quelques 
sommes dans les caisses de certains comptables de l'État. Des 
quittances ont été délivrées ù ces comptables; les besoins du mo­ 
men L~ les circonstances où l'on se trouvait, tout était de nature 
i't just ificr les rnoyens i1'1'(\;11liel's dont on s'est ser vi , Le Gouver­ 
nement a depuis lougternps approuvé ces dépeuses , et c'est. 
j)fHJJ' les régulariser 11uïl réclame les crédits. 

Votre commission vous en propose l'admission. 

N° 11. le baron Iliert. - Fournüures de corps-de-garde (rtt'te'S 
en 1832 et IU33 â l'arnuic française . . fr. 

Celle préten lion esl appuyée des bons et des ordres de fournir 
plusieul's objets nécessaires au service des troupes chargées du 
siége de la citadelle; elle a été ajournée précédemment parce 
qu'on. n'était pas d'accord ù qui incombaient les frais; cette 
question a été résolue depuis 1 et I ien ne s'oppose à ce que la ré­ 
clamat ion soit accueillie. 

Admise . 

.N° 12. Üommatne de Sch.acrbeelc, 
mauceuores , en 1832. 

Degâts commis lors des 
. fr. 

!W:2 l 1 

3,710 65 

2,462 90 

740 74 

Cette réclamation n'est appuyée que d'une espèce de procès­ 
verbal d'expertise, dressé par trois membres du conseil commu­ 
nal de Schaerbeek, où il est dit: que sur les plaintes des intéressés 
ils se sont rendus au champ des manœuvres , el qu'ils estiment 
llUe la stérilité qui en résultera pour la récolte prochaine peut 
être estimée à 350 florins pour trois bonniers el demi, soit 100 
Ilorins pal' bonnier. On peut se demander d'abord à quel titre 
la commune réclame. li paraît qu'elle n'est point propriétaire, et 
en tous cas l'évaluation porte tous les caractères de l'exagération , 
on estime, le 30 novembre 1832, que la récolte de foins qui de­ 
na se faire au mois de juin 1833, souffrira par suite des ma­ 
nœuvres une perle de fr. '.211 64 es par hectare ! Cc fait démon­ 
tre seul avec quelle légèreté l'évaluation a en lieu. 

Ajournée. 
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N° 13. An1Jers. - Sonunes a oancdes pour payer /a, yarde com­ 
munale en septembre et octobre 1830. fr. 

Après avoir examiné celte prétention 1 la commission des 
finances s'est exprimée ainsi dans son rapport du 6 juin 1844 : 

« Pour que celle réclamation eût quelque chance d'être ac­ 
)) cueillie 1 j} faudrait que l'administration communale d'Anvers 
» produisît l'ordre d'une autori Lé corn pétente quieùt appelé Ia gardc 
)) communale à faire le service de r,arnison. Aucun document 
>> n'en donne le moindre indice; dans toutes les villes de la Bel­ 
)> sique, lors des événements do 1830 , les rrardcs communales 
>> ont fait le service intérieur pour maintenir la tranquillité pu­ 
)) blique .; les sous-officiers el les gardes ont presque partout été 
>J indemnisés par les caisses communales ; ainsi ce qui s'est passé 
,1 à Anvers a eu lieu dans les autres localités, mais nulle part Oil 
>> ne parait avoir élevé la préteu tion de faim supporter pal' 
n l'État les frais résultant d'un service auquel les rrardes corn­ 
ii munales étaien L astre in Les. 

1, Les pièces produites à l'appui de la réclnnratiou de I'ad111i111s- 
1, tration communale n'indiquent po iut que celle ville se soi: 
)) trouvée dans une position plus exceptiounello, qua ut au service 
)) de la uardc communale. que Ioules les autres villes de la Bel­ 
)) f,Hf LlC. 

» La commission propose l'ajournement. >> 

Ces observations ont provoqué, le 11 octobre dernier, une ré­ 
ponse de l'administration communale ; elle dit que le maintien 
permanent sous les armes, depuis le 27 août jusqu'au 26 octobre, 
s'explique par le départ d'Anvers pour la Hollande de la 15i) di­ 
vision d'infanterie, par la retraite du restant de la garnison à la 
citadelle , enfin par Ja mise en état de siége de la ville, et que 
pendant tout ce temps la garde communale mobilisée, el à la solde 
du GouverncmE'llt , a été constamment placée sous les ordres de 
l'autorité militaire. Quelle que soit la portée des assertions de 
l'administration communale, la commission ne pense point que 
dans l'état où se trouve cette affaire, elle ait à les discuter; un fait 
domine toute la question : en admettant même la légalité de 
l'arrêté du 5 septembre 1830, invoqué par l'administration com­ 
munale, celle-ci devrait toujours produire l'ordre de l'autorité 
supérieure militaire qui enjoignait le service actif de la garde 
communale. Un pareil ordre doit avoir otliciellement été com­ 
muniqué à la régence; si une pièce aussi importante était pro­ 
duite I on pourrait examiner si la sarde communale d'Anvers 
s'est trouvée dans d'autres conditions que celles des autres loca­ 
lités. L'administration communale d'Anvers sait fort bien que les 
services des scliutterijen 011t été réclamés dans toutes les loca­ 
lités , mais que partout on a considéré ces services comme des 
services d'intérieur commandés par les circonstances, malgré 

36, 19(S :m 
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même que les réunions fussent. ordonnées par le prince d'Orange 
1 , , . l' . nu es ueneraux qm accompagnaient. 
La commission persiste dans sa proposition dejourncmont . 

CRfANCES NOUVEtLES. 

!\•' l. Ilospices de la ville de Louoain. . fr. 2,924 72 

Le Gouvernement tenait à bail une partie de terrain pour le 
champ de manœuvres à Lou-vain; il y exécuta des travaux qui en­ 
travèrent la marche des eaux; des dommages eu résultèrent pour 
la propriété du sieur Tichcfet ~ qui assigna l'a<lminîslratiou des 
hospices pour dommages soufferts. Celle-ci, à son tour, demanda 
l'intervention du Département de la Guerre. Cet intervention fol 
maintenue et confirmée en appel 1 le 31 décembre 18/1-0. A la 
suite de cet état de choses on fit une enquête, et les indemnités 
furent fixées à 2,390 francs, non compris les frais, etc. 

D'après ces considérations i la commission propose d'admettre 
la créance. 

N° 2. Waltzin[/J a Arlon. - Traoanuc ectraordinaire« rfa chef de 
oonstruotion d'une caserne d'·infanterù:, a. Arlon, en 1837. fr. 

Le sieur Waltzing avait fait à la caserne d'Arlon certains trn­ 
vaux extraordinaires en dehors des tenues de son contrat. li ré­ 
clama de ce chef une somme de fr. 54,-494 55 C9; après que le 
Département de la Guerre lui eut signifié ses conclusions 1 il 
proposa une transaction pour 35;889 francs. Cette demande fut 
l'objet d'un exarnen , d'où il est résulté que la réclamation du 
sieur Waltzinrr ne pouvait s'élever qu'à fr. 14,766 06 es; une 
transaction intervint pour J.4, 700 francs, mais elle ne sera défi­ 
nitive qu'après l'assentiment des Chambres. 

Admise. 

N° 3. Piers de Raoesohoot , à, Gmul. - Jndemni'té du, che]' d'oc­ 
cupation do cinq parcelles de terrain a la Pécherie a Gand., 
occupées depuis 1831 pa1· des ouvrages de défense .. . fr. 

Ces parcelles furent occupées d'après les ordres du général 
Nie Hon. Elles furent expertisées, mais Je propriétaire refusa de 
recevoir l'indemnité. Le 14 avril 1843, M. Piers réclama la res­ 
titution de sa propriété et une indemnité pour l'occupation. - 
On reconnut la justice de celle demande. Une transaction inter­ 
vint et le crédit pétitionné doit servir à terminer cette affaire. 

Admise. 

14~ 700 )) 
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N° 4. Dronokers , a /J[ùldelho1M:q, - Traoauœ eœëoutds ri !rt place 
ri' Ostende sous l' ancien Goiuernement . fr. 1 ~::W9 84 

Le sieur Dronckers , entrepreneur de travaux publics à l\1iddel­ 
bourg ~ réclame fr. 1~269 84 es pour ce qui lui revenait du chef 
de son entreprise au moment où les événements de 1830 écla­ 
tèrent. 

Aucune réclamation ne fut faite avant le 26 janvier 1844, A 
celle époque, le sieur Dronckers s'adressa au Département de la 
Guerre; le Min isu:c , par dépêche du 2:2 avril, rejeta la créance 
comme étant prescrite d'après les dispositions <le la loi du 8 no­ 
vembre 1815. 

Le sieur Dronckers fit intervenir' son Gouvernement; l'ambas­ 
sadeur des Pays-Bas, dans sa lettre du 28 juin 18,U-1 réclama l'in­ 
tervention de M. le Ministre des Affaires Êtrnngères ~ en invoquant 
les stipulations du traité du 5 novembre 1842, qui. reconnaissant 
les créances de ce genre valables, charge de la liquidation les 
parties qui en ont profilé; ajoutant de plus que la prescription, 
d'après la loi du 8 novembre 1815, ne peut être invoquée, at­ 
tendu que le sieur Dronckers a fait sa réclamation aussitôt qu'il le 
lui a été possible. 
En faisan I attention aux dates, on s'aperçoit d'abord que le 

sieur Dronckers n'a réclamé que 14 mois après le traité ; mais ce 
qui est plus, c'est que le sieur Dronckers a eu à charge du Gouver­ 
nement belge, du chef d'entreprises exécutées sous l'ancien Gou­ 
vernement , plusieurs autres créances, et qu'il n'a point attendu 
jusqu'à la conclusion du traité du 5 novembre 1842 pour en ré­ 
clamer le payement. En 1839 ., il s'adressa au Département de la 
Guerre pour obtenir ce qui lui restait dû pour les travaux qu'il 
avait exécutés, en 1830, à la place d'Ypres , et une somme de 
fr. 56,44-4 15 es lui fut accordée d'après les conclusions de la com­ 
mission des finances du 11 février 1843. 

Il résulte <le ce qui précède que l'impossibilité où le sieur 
Dronckers se serait trouvé <le faire sa réclamation n'a point existé, 
et qu'ainsi la prescription écrite dans la loi du 8 novembre 18 HS 
doit être appliquée. 

Rejetée. 

N° v. C. de Gralf. - Construotion d'un laboratoire a Ter­ 
monde (onltrepri'se contractëe sous l'ancien Gouvernement). fr. t>Î904 76 

Le sieur de Graff avait entrepris, en 1829, pour 18,600 francs. 
la construction d'un laboratoire à l'abri de la bombe, à Ter monde, 
JI a reçu d'après le contrat 15~810 florins; le restant, 2,790 flo­ 
rins, ne devait lui être remis qu'après le 30 novembre 1830; 
les événements de cette époque n'ont point permis de terminer 
à celte affaire. 

La demande doit être accueillie. 
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nIATlll\IEL n' ARTlLLIŒrn. 

N° 1. L. Vogelt;) charron, a Brueellee t -c-Rëporaticns de maté- 
riel, eto., en 1830. , fr. 

Cette prétention est appuyée de notes et quittances des sommes 
que le réclamant a déboursées pour le service de l'artillerie. 

Admise. 

N° 2. Leenaerts ~ J.-P., ri Lanaken. -Acliat d'wnnes ait oom- 
menoemen t de la réeolution . . . fr. 

D'après les pièces produites, il paraltrait que le réclamant a effec­ 
tivement acheté 6 fusils à un fripier de Maestricht , pour eu 
armer des volontaires. La somme réclamée doit être réduite à 
100 francs. 

N° 3. Veuve Chrt'sti·aens:, a Numur . - Transport de poudres, 
en 1830. . fr. 

Cette prétention a été ajournée précédemment faute de pièces 
suffisantes; elle se présente aujourd'hui avec une attestation du 
major d'artillerie Eenens , qui reconnaît lu réalité des transports 
faits par la 'Veuve Christiaens. 

Admise. 

N° 4. Pli01', a A rlon . - Fournitures de bois employés ana; batte- 
ries , en 1831. . fr. 

130 )) 

110 )) 

19 '75 

Cette réclamation, faite en 1843, devrait au moins être revêtue 
de l'attestation de l'officier auquel on prétend que les bois ont été 
fournis. 

La commission en propose l'ajournement. 

CRÉANCES DIVERSES. 

On a porté sous celle désignation des créances de diverse na­ 
ture, dont plusieurs paraissent très-légitimes, mais contrairement 
à ce qui se pratique toujours pour ce genre de prétentions , on 
n'y a point joint ravis du Département de la Guerre; on s'est 
uniquement borné à soumettre les pièces à 1a commission des 
finances. Or, pour que celle-ci puisse se livrer à une apprécia­ 
tion équitable des prétentions, cet avis est nécessaire; nous 
vous proposons à cette fin de renvoyer au Département de la 
Guerre les réclamations comprises sous les nos 1 à 14 des créance, 
dioerses , et d'admettre le n° 15, intitulé : 
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De G1rdgofre, a Sohaerbeek.-lndemnitd po1t1' oocupauon de l'an- 
cien. couvent des cluinomesses à Sichem, en 1831 . fr. 2,nOO )) 

C'est la suite d'une transaction faite entre l'intéressé et le Dé­ 
partement de la Guerre, qui met fin à un procès dont le résultat 
4!St extrêmement douteux. 

D'après ce qui précède, nous vous demandons de donner votre assentiment 
au projet de loi qui se trouve à la suite de ce rapport. 

Le Rappo1rteur, 

JIA.ST DE VRIES. DIJVIVIEll. 

----~ - 

PROJET DE LOI. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui 
suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

li est ouvert au Département de la Guerre un crédit de 
soieante-deu» mille cent soi.cante-neuf'franca .roizante die­ 
sept centimes (fr. 62,169 77 c•), applicable au payement de 
créances qui restent à liquider sur des exercices clos, et qui 
sont détaillées dans le tableau annexé à la présente loi. 

Cette allocation formera le chap. X <lu Budget de la Guerre, 
pour l'exercice 184,3. 
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ÉTAT DES CRÉANCES ARRIÉRÉES 
Bl~~TANT A LIQUIDER SUR DIS EXERCICES ANTERIIWR~ A !81/4 

0 ,,,. 

NOJIS nss <.REANCll.lll~ 
LI 

NA l U H r; Il ES L R LAN C E <;. 

l'IIONTANI' 
.~- .., ..•.. , ~-- 
IAHIIU ro nr 

Obso, lllltu111, 

! 

4 

Crccmces deJd cnm11risis dans dos tJroJets 
soumis au~ Chambres et aJournLes par la 
Lcçutotine 

JIH TL11.If.r DU GLNJE 

,J. Ja11,<;en<; rt wnsor-ts 

[ndcuuuu. du chef d'occupatio n de ton-am pu 
les ouvrages de defense du fort de Hazcgrns , 
depuis le 8 a oui 18'3 I JUS(Ju'au 51 jurlle; 1830, 
Iirus judrcuues , etc 

Dh ers pa rticulter s 

Dommages causés aux I ecoltes par surto <les 
('l'andcs manoeuvres qui ont LU lieu en 1812 
tians les cnvu ons du camp de Diest 

.:r "''oc1·dcnhagll, à &1ivers 

Druaut (ville cle) 

'I't ansports mrhtaues clu 1" janvier au 50 1011t 
1850 . 

Ath (ville d') 

Moyens de transport fournis d des nuhtarrcs 
malades en 1850 

\1 erhcyeu , pharmacien, cl r,lwrcle. 

1!0111 mturcs de mcdrcaments à la gar1uson de 
'11lvo1 de, en 1850 . 

De Brachcll'c1, chaudronruer, d Anurs 

Lo)er d'ustensiles a l'bôprtal rmhtarre d'Anvers, 
en 1830 

A lltl'Ol\Tl:.Jl 

0,000 

3,784 43 

I'ravaux dl' recousu ucuon de la poi le Capitale 
et d(, la po1 te d'Lau de la citadelle d'Anvers 
en 1854 I 4,087 90 

Clll:. \l\CL~ DIVEfi.SLS. 1--- - -- -·~· 

70 90 

10 52 

110 07 

55 0(} 

2û0 25 

115 872 42 

13,872 42 

L'i c.it ancc <.1 conu e 
1 1 lt. t.01n1 rase 1L.1n~ le 
) l OJLt do }01 sou» 16 JU" 
t l11rnL11,..c;. IL 2.0 Icv uc, 
18<2 elle , , te ,10111 
Ill l l .li J 1 1 ( 01-.hLLU t 
cornu C 11' ( t,1 nt I as suffi 
SH 1111( ntruvt UJlt ( tlll 
1111 u l ou e.'lt actuelle 
meut lHJllldl'c 

1\h .. mc ohserv auou ,pu~ 
11111, Laut 

Lo creancc ci-c outr c 
, <.lL com11 JSC d ,ns }1.., 
proJd de 101 sourms eu l 
Lhe mb rus le 24 Jan,1t.1 
1841 e.lle a etc aiour­ 
nec 11ar l I I Cb•shturc 
comme n t tant 111s sulh 
sammcnt mstruuc C..elto 
prelcnlooa est •ctuclle­ 
ment IH[UJ<lt.e 

Id du7 Icv .1841, ,d 

Idem 

Mcn1e oLH.rrut qu .iu 
numéro 1 ( Creances ,/, 
~e, ses ci-dessus) 

Idem 



( 11 ) 

NOlIS DES CIUlANCIEHS 
Cl 

N A 'f U Il E Il H S Cl\ É AN C E S. 

1UONTANT 

l'AH'l'IEL. 'l'O'l'AL. 

Obeoroeiione. 

,­ ,l 

G 

7 

8 

D 

10 

11 

2 

Noil'sain, A.lbct·t, médecin, à LYiuellcs. 

Yi sites fo iles en 1830 

Henuau , ph(lnrwcien, à Nloettes. 

Fournitures de médicaments en 1830 

De Jlcer-Hcrsehap , à Gmul, 

Foumituros du chnuffar,c cl de l'éclairage aux 
corps-dc-g ardc, en 1850 

De Ohostrct. 

Sommes prélevées en septembre l 8:'iO, dans les 
caisses dcs comp tables de!' Ütal,pou r dépenses 
1111;cnlcs d u service de la Gat·dc bourgeoise 
de Liége 

Ual"lcls. 

Sommes piélcvécs , en septembre 18;';0, dans 
les cnisscs des comptahles de I' Etat , pour dé­ 
penses uq~culcs du service de la c;artlc bour­ 
c;coisc sur quelques points de la Flandre oc­ 
cidentale 

\'\'illcms, intcmûm,t militaire, à B1·uges. 

l\Iêmc créance que la précédente . 

Le baron Dicd. 

Eoui-niturcs dc ccrps-do-gm-dc faites en I 832 et 
l 8:i3 à l'urmée Irançaiso parle baron De Prct. 

Créances noiivelles. 

i'IATÉRIEL DU GÉNIE. 

Louvalu (/ws11iws de la ville de). 

llcrnbourscmcnt des sommes payées an sieur 
'I'ichcfct du chef des dé[lâl, causés à ses pro­ 
priétés p.n- suite de I'ütuhlissemcnt du champ 
de manœuvrcs de Louvain, en 18:'i!J . . . 

"\'\'allzing, Il., d Arlon. 

Travaux extraordinaires du cher de la construc­ 
tion <l'une caserne d'infautei-ie à Arlun, en 
1857 

A 111;ro11nll. 

2()0 2:\ 

()2 ,15 

30 ()8 

528 8:i 

12,5C,T, ·18 

G02 li 

5,710 ü6 

2,1ü2 \JO 

2,924 7".!. 

14,700 " 

15,872 /i2 

20,0~0 53 

17,G:M 72 53,802 75 

Même ohscrvnt. tJn'nu 
numéro 1. ( Créances 
âtvorscs ci-cunl1·c.) 

[dc111. 

Iclcrn. 

!cl. <lu lü nvr, 1836. id. 

ftlêmc ohscrvuuou qu' au 
J]O 8, 

Idem. 

Id. titi lf>ol'l', 1836, id , 

La réclamation ci-con­ 
tre est 1iancnac au Dé­ 
pa1 tern- de la Guerre. 
nprès la préscnlatinn 
nu, Clmmhrcs ilu pro­ 
jet de loi en date du 7 
février 1843. 

:Même observer. qu'au 
numéro 1 ct-conu-e. 
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r...i NO)IS DES CIIÉANCmRs lUON'fA1''l' 
,::;: 
~ --- ---- Observations. 
0 cl . ,::, 
& NA'l'URE DES Cld:ANCES. PARTH L. rorxt.. 
r, 

HIPOJlT. 17,024 72 55,802 75 

') l'icl'~ de navcscuoo t, â Gand 

Indernmté du chef d'occupauon de cinq par- 
celles dt• ter: am s1 tuées ,l l,t pêche, 1c à Go11,d, 
sur lesquelles on a clcve, en 1851 , quelques 

1,G80 20 ouvrages de délonsc . . . . • Mcme 0Lsc1 vuuon 1p1
1 
,u1 

uo l r1-<l1 s su s 

1 l)<• GI"a If, C 

Consu ucuon d'un laboratou c ,t l'épi cuve de la 
bombe ;, 'I'ei monde ( eutrcpnsc contractée 
sous l'cx-GollVCl'Jl{IDCJ)I) 5,001 76 Jùun 

MATÉRIEL DE L'ARTILLERih 25,20!) (i8 

l Vogcls, L , cluirï on , û .lltuxcllcs 

füparations de rnaténel, etc., en 1850 :,57 54 Idem 

2 Leenaerts , J.-P .. à Lanaken. 

Achat d'armes au commencement de la révolu- 
tion (1830) 100 }) Idem 

il Olu-tstracns, V", à Namur. 

Transport de poudre, etc., en 1830 110 )) Idem 

Crnanccs diverses. 507 54 

üniq ne Gregotrc, à Schaerbecl,. 

Indemnité pom· occupation de l'ancien coui cnt 
des chanoinesses .i Sichcm , en 1851 . . 2,500 1) lùem 

2,500 " 

TOTAL Gt.NÜUL, 62,169 77 


